
CHAPITRE 20

Loi modifiant la Loi concernant le régime
syndical applicable à la Sûreté du Québec

[Sanctionnée le 14 novembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi concernant le
régime syndical applicable à la Sûreté
du Québec (17 Elizabeth II, chapitre 19)
est modifié en retranchant le paragraphe b.

2 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans la cinquième ligne
du deuxième alinéa les mots « directeur
général » par les mots « procureur gé-
néral ».

3 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 8 . Le comité est chargé:

a) de poursuivre des négociations aux-
quelles ses membres participent à titre
de représentants du procureur général
ou de l'association reconnue, suivant
qu'ils ont été nommés par l'un ou par
l'autre, en vue de la conclusion ou du
renouvellement de tout contrat de travail
relatif à la rémunération, aux heures de
travail, aux congés, aux vacances, au
régime de retraite et à toute autre con-
dition de travail comportant pour les
membres de la Sûreté des avantages
pécuniaires;
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b) de poursuivre de telles négociations
en vue de la révision d'un tel contrat de
travail pendant sa durée;

c) d'étudier les représentations de l'asso-
ciation reconnue relativement à l'applica-
tion d'un tel contrat de travail;

d) de décider des griefs qui naissent de
l'application d'un tel contrat de travail;

e) d'entendre et de discuter les recom-
mandations de l'association reconnue rela-
tivement aux améliorations qui peuvent
être apportées au code de discipline et au
système de mutations et de promotions,
et de s'intéresser aux problèmes relatifs
à un bon esprit de corps au sein de la
Sûreté du Québec. ».

4 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans les quatrième et
cinquième lignes les mots « directeur
général » par les mots « procureur géné-
ral ».

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le deuxième alinéa le
suivant:

« Tout grief doit être présenté dans les
quatre-vingt-dix jours de la date à laquelle
il a pris naissance. ».

6 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toute décision du comité sur une
question visée au paragraphe d de l'article
8 lie les parties. ».

7 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant dans les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa les
mots « directeur général de la Sûreté »
par les mots « procureur général ».

8 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en insérant dans la dixième ligne du
premier alinéa après les mots « Cour
provinciale » les mots « ou de la Cour
des sessions ».

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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